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Luxembourg aussi, les més-
aventures, grandes et petites,
se sont succédé. Le four-
nisseur d'accès à Internet
Europe online, conçu pour af-
fronter le géant AOL, a aban-
donné la partie. La centrale
européenne du Crédit suisse
pour l' Online-Brokerage - la
vente d'actions et de Sicav
parInternet - a étéfermée du
jour au lendemain. Et la so-
ciété spécialisée "xyz", qui a
conçu le site web du woxx,
n'existe plus depuis long-
temps.

Up and down
Aujourd'hui, quand on par-

le d'expansion des TIC, c'est
plutôt àl'introduction de ces
technologies dans des acti-
vités économiques classiques
qu'on pense. Dansl'industrie,
l'ordinateur a prisla place du
robot quand il s'agit d'aug-
menterla productivité. Même
les PME, l'artisanat, le com-
merce, s'informatisent, ne se-
rait-ce qu'en matière de ges-
tion du personnel ou des
stocks. Enfin, dans les servi-
cesfinanciers, oùl'ordinateur
est présent depuis ses dé-
buts, de nouvelles applica-
tions continuent à grigno-
ter la part de travail laissée
aux humains: l' Online-Ban-
king, contrairement à l' On-
line-Brokerage, est de plus en
plus adopté par la clientèle.
Ainsi, même dans les sec-
teurs traditionnels, les TIC
changent la manière de tra-
vailler et d'acheter.
Amazon par exemple est

l'héritière des sociétés de
vente par correspondance.
Mais le fait de pouvoir "feuil-
leter" en ligne un catalogue
millefois plusfourni queceux
i mpri més sur papier, enrichi
de critiques, de commen-
taires et de bibliographies, a
donné lieu à un engouement
inconnu dans les "clubs de
livres". D'autant plus que les
prix y sont plus doux que
ceux pratiqués dans lalibrai-
rie d'à côté et que les com-
mandes peuvent être effec-
tuées facilement et 24 heures
sur 24. Enrevanche, lagrande
distribution enligne a été un
flop. Surfer àla recherche de
chouxblancs et degrosrouge
n'intéresse pas grand monde,
et la gestion ainsi que la li-
vraison de ce type de pro-
duits sont moins standar-
disées et plus coûteuses que
celles deslivres et disques.
Le Luxembourg est un des

pays où le niveau d'investis-
sement en TIC est relative-

ment élevé. Lors d'une confé-
rence de presse sur l'écono-
mie de l'information luxem-
bourgeoise en 2003, le direc-
teur duStatec, Serge Allegrez-
za, a néanmoins mis engarde
contre un surcroît d'opti-
misme encitant une étude de
l' OCDE: "Il se peut queles en-
treprises surinvestissent en
TIC, soit parce qu'elles veu-
lent compenser un manque
de qualifications ourépondre
à des pressions concurren-
tielles, soit parce qu'elles
n'ont pas de stratégie de
marchéclaire. Maisles TICne
sont pas unesolution miracle,
et il s'agit seulement d'une
technologie dont il est pos-
sible de tirer parti pour amé-
liorer la performance des
entreprises."

Lame defond
D'ailleurs, en matière de

commerce électronique les
statistiques donnent des ré-
sultats surprenants. Si le
nombre d'entreprises présen-
tes sur Internet continue à
augmenter entre2002 et 2003,
elles semblent de moins en
moins ycommercialiser leurs
produits. Une autre étude
montre que la présence web
dans le secteur des assu-
rances est carrément en re-
cul. Dans un"working paper",
Serge Allegrezza a analysé
l'influence sur le commerce
électronique des facteurs
conjoncturels et structurels.
Ces derniers seraient déter-
minants: l'adoption du com-
merce électronique serait
gouvernée par des facteurs
tels quelataille del'entrepri-
se etla branche danslaquelle
elletravaille. Serge Allegrezza
parle d'une "lame de fond",
indépendante des effets de
conjoncture, qui pousserait à
l'utilisationdes TIC.
"Nous progressons, et nous

voulons devenir les meil-
leurs", a déclaré le ministre
del'économie, Henri Grethen,
lors de cette même conféren-
ce de presse. En effet, au
Luxembourg comme ailleurs,
les TIC continuent à s'i mpo-
ser. Mais cela ne dit rien sur
les moyens defavoriser cette
évolution, ni sur les consé-
quences au niveau de la
croissanceet del'emploi.
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NOUVELLEECONOMIE

Au-delàdu délireLesnouvelles
technologiesn'ont pas
tenuleurspromesses.

Maisalorsque
les marchésfinanciers

ont dû déchanter,
l'économieréelle

continue às'informatiser
et àchanger.

"Mais non, la nouvelle éco-
nomie n'est pas morte", c'est
ce que s'entendent dire les
petit-e-s épargnant-e-s de la
part de l'employé-conseiller
de leur banque maison. Il ne
faut surtout pas qu'ils et elles
revendent leurs Sicav"Spuer-
bank Superia plus", acquises
jadis dans l'espoir d'obtenir
des rendements mirobolants
et qui, depuis, ont perdutrois
quarts deleur valeur d'achat.
L'avènement annoncé de la
nouvelle économie ne serait-
il qu'un épisode de plus dans
l'histoire des délires spécula-
tifs, depuisles billets de ban-
que convertibles en or de
Louisiane de John Law jus-
qu'àl'engouement desannées
80 pour les marchés finan-
ciers asiatiques? A chaque
fois cela a abouti à une gran-
de crise, àla promesse de ne
plus s'ylaisser prendre et au
discrédit jeté sur l'idée de
départ.

TICpartout
Pourtantlanouvelleécono-

mie continue d'exister - vous
pouvez la rencontrer chaque
jour - par exemple lorsque
vous lisez ces lignes. Car
même si vous payez votre
abonnement au woxx àl'aide
dutraditionnel formulaire de
virement, même si la presse
i mpri mée est untype de pro-
duit vieuxde 200 ans, lors de
la production du woxx, les
technologies d'information
et de communication (TIC)

interviennent massivement.
Aulieu d'amener àl'i mpri me-
rie les pages du woxx tirées
sur papier, commecelasefai-
sait il y a quelques années,
nous envoyons des fichiers
PDF par Internet. De la con-
ception des articles jusqu'à
leur mise en page, en passant
parles corrections, les textes
transitent sous forme numé-
rique sur le réseau interne.
Et même le travail des jour-
nalistes se virtualise: on pas-
se plus de temps à éplucher
les e-mails que les fax ou le
courrier postal, on se docu-
mente plus souvent sur Inter-
net que dans les archives ou
les bibliothèques.

Bien entendu, quand on
parle des TIC, on pense
d'abord aux applications les
plus voyantes, àdes produits,
des services, des métiers qui
n'existaient pasil ya dixans:
les téléphones portables, la
ventesurInternet delogiciels
et de livres électroniques, le
graphistespécialiséendesign
de pages web. C'est dans ce
domaine queles attentes des
spéculateurs ont été les plus
grandes, et la déception la
plus amère. Ainsi, aux Etats-
Unis, lors de l'effondrement
en 2001 du Nasdaq, l'indice
boursier des nouvelles tech-
nologies, quelque 100.000 em-
plois sont partis enfumée. Au
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Aurore oucrépuscule? Le bâtiment Laccolith àla Cloche d' Or, hébergeant dessociétés dela
"virtual economy", voire dela"vapor economy": Microsoft, Novartis, Fonds Belval, Arcelor...

(Photos: woxx)

Déjàune enseigne, mais pas encore de boîte auxlettres. Microsoft débarque auLuxembourg.



TICETEMPLOI

Ami ou ennemi?(RK) - L' ordi nateur a longtemps été considéré comme le di-
gne successeur du métier àtisser mécanique. Cel ui-ci, i ntro-
duit àlafi n du 17e siècle, fut la ci ble de sabotages de la part
des ouvriers du textile, qui crai gnaient avec raison de perdre
leurs emplois. Or, le chômage de masse de ce dernier quart
de siècle n' est certai nement pas dû aux gai ns de producti-
vité obtenus grâce à l'i nformatisati on. Pour une raison très
si mple: il n' y a pas eu de gai ns de productivité. C' est ce
qu' on appelle le paradoxe de Solow. Ce prix Nobel de l' éco-
nomie avait publié en 1987 un article provocateur où il cons-
tatait que la micro-i nformati que était partout ... sauf dans les
statisti ques de productivité. Cette situati on paradoxale et mal
expli quée a perduréjusqu' àlafi n des années 90.
Depuis, les choses ont changé. Des études récentes mon-
trent que les i nvestissements i mportants en TI C depuis
1995 ont contri bué à accroître la productivité, du moins aux
Etats-Unis et au Japon. Cela si gnifie-t-il que les TI C vont en-
fi n endosser le rôle de mangeuses d' emplois qu' on leur
prêtait depuis leurs débuts? Pas forcément, car les effets
des gai ns de productivité sur la croissance et l' emploi sont
ambigus. Certes, dans les secteurs les pl us i nnovateurs on a
besoi n de moins de personnes pour effectuer le même tra-
vail. Mais si la demande s' accroît parallèlement, comme on
peut l' observer en matière de produits de haute technologie,
cela peut aboutir à des créati ons d' emplois. C' est d' ailleurs
le cas dans les secteurs de poi nte tels que la producti on
d' ordi nateurs.
Ce phénomène qui accompagneles changementstechnologi-
ques a été théorisé par l' économiste Joseph Schumpeter, qui
l' a appelé "destructi on créatrice". En effet, même la perte
d' emplois dans un secteur comme la métall urgie ne consti-
tue pas un phénomène à sens unique. En France, le nombre
de travailleurs dans ce secteur a reculé de 600.000 entre
1981 et 2001. Mais sur à peu près la même période, les ser-
vices aux entreprises ont créé quel que deux milli ons d' em-
plois. Il s' agit d' activités pouvant aller du nettoyage de lo-
caux et de la restaurati on collective jusqu' aux services i nfor-
mati ques, dont une partie reprend d' ailleurs des activités ex-
ternalisées par des secteurs commela métall urgie.
Tout n' est pas rose pour autant. On constate que la crois-
sance que connaissent aujourd' hui les Etats-Unis n' est pas
créatrice d' emplois, au bout du compte. Or une augmenta-
ti on de la producti on sans augmentati on de la demande ne
peut pas durer i ndéfi ni ment. Si le défi posé par les TI C aux
économies est désormais bien compris, la sol uti on est l oi n
d' être trouvée, et il ne suffira certai nement pas de tenter de
"faire commeles Américai ns".
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Grâceàunedirective
surlataxation
du commerce
électronique,
dessociétés
prestigieuses

sesonti mplantées
au Luxembourg.

Leseffetsréelssur
l'économierisquent
d'être modestes.

Amazon, AOL, Microsoft,
les noms se succèdent dans
les discours officiels comme
autant deformules magiques.
L'i mplantationdecestrois en-
treprises au Luxembourg est
présentée commela première
étape d'un redécollage de
l'économie luxembourgeoise.
Il est vrai que la croissance
est plutôt à rechercher du
côté des secteurs liés aux
technologies d'information et
decommunicationquedesin-
dustries productrices d'acier
et deporcelaine. Il resteàvoir
si des activités telles que cel-
les de ces trois entreprises
nouvelles, hautement vola-
tiles de par leur nature, pour-
ront être maintenues durable-
ment auLuxembourg.
En effet, la raison princi-

pale pour laquelle Amazon,
AOL et Microsoft se sont ins-
tallées au Luxembourg est
très particulière: l'introduc-
tion, à travers une directive
européenne, d'une taxe sur
lavaleur ajoutée (TVA) dans
le domaine des "services
transmis par voie électroni-
que". Pour les ventes à des

client-e-s privé-e-s, sans nu-
mérodeTVA, cequ'onappelle
le "business to consumer"
(B2C), ladirectiveprévoit que
le taux de TVA appliqué est
celui du pays où se trouvele
siège du vendeur. D'où
l'intérêt de s'établir au Lu-
xembourg, où ce taux est de
15 pour cent, le plus bas de
l' Union.

Niche TVA
D'autres facteurs jouent, a

affirméle ministre del'écono-
mie lors d'une conférence de
presse sur l'économie de l'in-
formation luxembourgeoise.
Et de citer la main d'oeuvre
multilingue de la grande ré-
gion ainsi que la présence
d'infrastructures telles que
lesconnexionsinternet àhaut
débit. Sera-ce suffisant pour
bienancrerlanouvelleécono-
mieauLuxembourg, alors que
la directive sur la TVArisque
d'être revue prochainement?
Interrogé par le woxx, le di-
recteur du Statec, Serge Alle-
grezza, esti me qu'il faut appli-
quer la même règle que pour

les autres niches exploitées
par le Luxembourg: affecter
les revenus qui en sont issus
àdes usagesintelligents et ne
pas faire comme s'ils étaient
assurés pourl'éternité. Along
terme, une partie de la nou-
velleéconomiepeut êtredélo-
calisée depuis les pays occi-
dentaux vers des pays à bas
salaires, qu'il s'agisse de l'as-
semblage de téléphones por-
tables ou du développement
de logiciels. "Ce qui restera,
ce sont les activités les plus
proches du marché", explique
Serge Allegrezza, "la finition,
le marketing, éventuellement
larecherche."
Pour le moment, mises à

part les manifestations d'au-
tosatisfaction, le ministère de
l'économienesait pasévaluer
l'i mpact des entreprises at-
tirées par la directive sur la
TVA. "Nous n'avons pas d'in-
formations à donner pour le
moment", s'est vurépondrele
woxx. Serait-ce parce que le
poids économique que l'on
associe à des noms my-
thiques tels que Microsoft et
Amazonnesevérifiepas dans
la réalité de leurs i mplanta-
tions auLuxembourg?

Leroi est nu
"L'équipe luxembourgeoise

compte actuellement quatre
personnes qui s'occupent
chacune d'activités spéci-
fiques, afin de répondre au
mieux aux attentes des
clients et partenaires", in-
dique le site de Microsoft
Luxembourg. Si l'i mpact surle
marché du travail n'est pas
massif, au moins s'agit-il
d'une présence bienréelle. Ce
n'est pasle cas pour Amazon,
autre fleuron de la "niche
TVA". Il n'existepas desitena-
tional, et ce n'est que sur la
page TVAd'Amazon UKquele
Grand-Duché est mentionné:
"Amazon.co.uk is required to
charge VAT on all seller fees
charged on or after July 1,
2003. The VATchargedonthe-
se fees is at the standard
Luxembourg VATrate of 15%."
Dans un échange de courrier
électronique avec le woxx, la
société assure disposer d'un
bureau à Luxembourg: "Lu-
xembourgs central location
within Western Europe makes
it an extremelyattractive pla-
ce for Amazon to locate cer-
tain business and administra-
tive functions." Il n'a pas été
précisé de quelles fonctions
il s'agit. Pour bénéficier du
taux réduit de TVA, les ex-
perts esti ment qu'il suffit d'un
bureau employant une per-
sonne, et c'est probablement
la solution retenue par le
géant de la vente par corres-
pondance.
Du côté d'AOL, l'i mplanta-

tion est plus conséquente:
une villaà Limpertsberget 25
personnes, dont la plupart
nouvellement embauchées.
Là non plus, la communica-
tion n'est pas le fort: pour
avoir des détails sur le type
d'activités et d'emplois, il faut
passer par le manager, mal-
heureusement absent...

Si on fait le compte, la
"nicheTVA" agénéréunetren-
taine d'emplois. C'est peu,
quand on considère que la
seule fermeture de l' Online-
Brokerage duCrédit suisseen
2001 a mis une centaine de
personnes àlarue. Lesecond
souffle de la nouvelle écono-
mie n'a pas encore résorbé
les dégâtsfaitslors del'effon-
drement. Comment pourrait-
elle alors compenser les em-
plois détruits à cause des
gains de productivité?

Effetsinduits
"Perdu n'est pas perdu",

rétorque Serge Allegrezza.
Certes, les chômeurs n'ont
aucun bénéfice direct de la
présence de sociétés telles
qu'AOL. Mais la valeur ajou-
tée générée par l'économie
luxembourgeoise augmente.
Ces ressources sont donc dis-
poniblesailleurs. L'Etat, enre-
cevant plus d'i mpôts, pourra
améliorer les prestations so-
ciales et créer de nouveaux
emplois. Et autour des com-
pagnies à haute valeur ajou-
tée, les services aux entre-
prises fleurissent. Ainsi un
employé de banque licencié
trouvera peut-être un emploi
dans unefiduciaire.

E-LUXEMBOURG

Juste uneautre niche

Serge Allegrezza met toute-
fois un bémol: les emplois
générés par la nouvelle éco-
nomie demandent en général
une certaine qualification.
Perspective sombre pour les
licencié-e-s de Villeroy, donc.
Même ceux et celles qui sont
déjàqualifié-e-s auront besoin
d'uneformationpour changer
desecteur d'activité. Le direc-
teur du Statec est pessi miste:
"Un employé de banque au
chômagen'accepterapasfaci-
lement de serecycler à un ni-
veau de salaire inférieur, par
exemple comme comptable
d'une PME."
Lagreffe delanouvelleéco-

nomie au Luxembourg ne
résoudra donc pas les pro-
blèmes du marché de l'em-
ploi. Elle n'en est pas moins
gratifiante. Dans les statis-
tiques internationales, le Lu-
xembourg apparaît aujour-
d'hui commeleleader en ma-
tière de consommation d'es-
sence et d'alcool. Demain,
grâce à Amazon et Microsoft,
nousseronsleschampions du
monde des achats delivres et
delogiciels.

RaymondKlein

Amazonetle Luxembourg, une histoire de TVA.

America online: un avenir plein de promesses.

Microsoftjouelacarte delaproximité... oplëtzebuergesch.


